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            	Les coups d’État

              Une histoire française

               

              La France a une relation particulière avec les coups d’État. C’est chez elle, au début du XVIIe siècle, que le terme a été créé ; elle est aussi l’un des pays d’Europe qui en a connu le plus. Mais avec le temps, la signification du coup d’État a bien changé. De manifestation éclatante et louable de l’autorité royale, il est devenu synonyme, depuis 1789, de captation illégale du pouvoir par un homme ou un groupe, agissant par surprise et avec violence. Si tout le monde peut aujourd’hui s’entendre sur cette définition, il est beaucoup plus difficile d’établir avec certitude quels événements de notre histoire contemporaine y répondent.

              Le coup d’État est très vite devenu moins un concept qu’un élément de la polémique politique, à laquelle les historiens ont parfois eu du mal à échapper. Comment par exemple étudier les débuts de la Cinquième République en faisant abstraction du « coup d’État permanent » dénoncé par François Mitterrand ? L’auteur examine les variations et utilisations de ce concept tout sauf neutre. Il s’attache à décrire les coups d’État de référence, mais également ceux qui ont échoué, ceux qui n’en étaient pas vraiment, et nombre d’événements qui ont pu être qualifiés comme tels, au moins à un moment donné, par certains contemporains ou historiens.

              Du 18 Fructidor au putsch d’avril 1961, en passant par le célèbre coup d’État du 2 décembre 1851, l’auteur nous invite à découvrir l’histoire de ces objets politiques mouvants et à revisiter notre passé avec un regard original.

               

              Professeur agrégé et docteur en histoire, Patrick Lagoueyte est notamment l’auteur de La vie politique en France au XIXe siècle et Le coup d’État du 2 décembre 1851 (CNRS Éditions, Prix de la Fondation Napoléon 2017).
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    Introduction

    
      

    

    
      En ce début de XXIe siècle, le coup d’État demeure un événement politique qui apparaît périodiquement dans l’actualité. L’Asie, l’Amérique latine et surtout l’Afrique en sont les principaux théâtres. À l’opposé, en Amérique du Nord et en Europe occidentale, le coup d’État semble définitivement sorti de la vie politique, tout comme au Japon ou en Australie. Ces régions ont en commun l’existence d’une démocratie pluraliste stabilisée où le pouvoir est issu d’élections transparentes et contrôlées autant par des institutions publiques que par des organismes privés au premier rang desquels on trouve une presse libre, mais aussi un tissu plus ou moins actif et étendu d’associations défendant les intérêts les plus divers, de la protection des droits de l’homme à la défense de l’environnement, en passant par la préservation des cultures locales, la diffusion de la culture, l’entraide intergénérationnelle, etc. Dans ces sociétés, l’espace des libertés est tel et le respect des normes démocratiques paraît désormais si intégré qu’une rupture brutale des lois relatives à l’accès au pouvoir semble peu probable.

      Or, le coup d’État, qui est, avec la révolution, l’une des formes les plus répandues d’un renversement violent du pouvoir, fait toujours partie du vocabulaire politique français. Pas une année ne passe sans que l’expression soit utilisée plusieurs fois, dans des acceptions souvent très éloignées de celles communément admises par les historiens ou les politologues. Ainsi, en septembre 2017, Jean-Luc Mélenchon et son parti La France insoumise organisent une « marche contre le coup d’État social », que représente à leurs yeux la réforme sur le Code du travail, mise en place par le nouveau président de la République Emmanuel Macron. L’historien Thomas Snégaroff, dans une chronique sur France Info, fait remarquer, non sans malice, que Jean-Luc Mélenchon reprend une expression utilisée plus d’un siècle auparavant par Jean Jaurès, qui qualifiait ainsi dans son Histoire socialiste le coup d’État du 2 décembre 1851 ! Le tribun insoumis n’en était pas d’ailleurs à un premier « coup », puisqu’en novembre 2016, il utilisait la même expression pour critiquer le programme présidentiel de François Fillon. Ce dernier, pris dans la tourmente d’une enquête judiciaire menée sur ses finances personnelles à la suite de révélations du Canard enchaîné, parle, le 1er février 2017, d’un « coup d’État constitutionnel de la gauche », des mots si forts qu’ils sont repris en boucle toute la journée par les différents médias. Ainsi l’expression continue-t-elle d’être utilisée par une grande partie de la classe politique, toutes nuances confondues, à l’exception notable des centristes. Marine Le Pen dénonce le 8 juillet 2018 sur une chaîne de télévision (BFM-RMC BourdinDirect) comme « un véritable coup d’État » l’ordonnance de saisie financière qui frappe son parti le Rassemblement national. Le député LR, Guillaume Larrivé, publie, en novembre 2018, un livre à charge contre le président de la République, Le Coup d’État Macron. Le Prince contre la Nation, dans lequel il forge l’expression assez surprenante de « coup d’État insidieux ». Son collègue socialiste, Boris Vallaud, dénonce devant l’Assemblée nationale le « coup d’État institutionnel » commis par la commission des Affaires sociales, en refusant la constitution d’une enquête parlementaire sur le projet gouvernemental de réforme des retraites ; le lendemain, dans son édition du 5 mars 2020, le quotidien Libération reprend l’expression en titre.

      Intellectuels et universitaires ne sont pas en reste lorsqu’ils commentent la vie politique de notre pays. En novembre 2007, Anne- Marie Le Pourhiet, professeur de droit constitutionnel, de sensibilité souverainiste, avait assimilé à un coup d’État, dans un texte intitulé « Haute trahison », la ratification par voie parlementaire du traité de Lisbonne et était allée jusqu’à théoriser sa position dans un second article publié sur le site de L’Observatoire de l’Europe, titré « Un double coup d’État ». En mai 2016, le sociologue Éric Fassin, sur Mediapart, avait lui aussi appelé à un « coup d’État démocratique », et même un « coup d’État légal » en conseillant aux députés socialistes « frondeurs » d’utiliser la motion de censure contre le gouvernement de Manuel Valls. Dans son Éloge de la politique, publié en octobre 2017, Alain Badiou emploie l’oxymore « coup d’État démocratique » pour analyser les conditions de la victoire électorale d’Emmanuel Macron. Plus récemment, en avril 2020, le philosophe Guillaume von der Weid signe dans La Tribune un point de vue sur les mesures prises par le Gouvernement pour contrôler le confinement imposé aux Français à l’occasion de l’épidémie de Covid-19, « Le coup d’État du coronavirus », dont le contenu est toutefois plus nuancé que ne le laissait craindre le titre.

      Les médias semblent d’ailleurs très disposés à relayer une expression qui donne son caractère théâtral ou dramatique à un événement. À l’occasion du mouvement des Gilets jaunes qui débute en novembre 2018, le coup d’État est mentionné à plusieurs reprises, à la radio, à la télévision et dans la presse écrite. En décembre 2018, La Dépêche titre un article publié sur son site, « Gilets jaunes : ces généraux à la retraite qui rêvent d’un coup d’état » (sic). En février 2019, beaucoup se font l’écho de la polémique qui oppose l’un des leaders du mouvement, Christophe Chalençon, au ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner. Le premier a déclaré à une chaîne de télévision italienne que des paramilitaires sont prêts à faire tomber le Gouvernement ; le second l’accuse de délirer en annonçant « un coup d’État militaire ». En mars 2020, l’hebdomadaire Marianne publie une enquête menée par trois de ses journalistes, Paul Conge, Laurent Valdiguié et Étienne Girard sous le titre : « Anars, Gilets jaunes, extrême droite… Enquête sur ceux qui rêvent d’un coup d’État. »

       

      La France a donc une relation très particulière avec le concept de coup d’État. C’est d’autant plus vrai qu’elle est le pays où le terme a été créé, au début du XVIIe siècle, avant d’être repris à partir du XIXe siècle par de nombreux pays non francophones à travers le monde. Ainsi parle-t-on de « coup d’etat », sans accent, au Royaume-Uni1, mais aussi en Croatie, en Pologne, en Norvège ou en Lituanie, et, par usage phonétique, de « kudeta » en Indonésie, aux Philippines et en Malaisie. Le terme a même été retranscrit en alphabet katakana au Japon !

      C’est sous le règne de Louis XIII que paraît en 1631 un opuscule d’une cinquantaine de pages, intitulé Le Coup d’Estat de Louis XIII. Son auteur, Jean Sirmond, est un proche du cardinal de Richelieu qui lui obtiendra le titre d’historiographe du roi, après en avoir fait l’un des membres fondateurs de l’Académie française. Or c’est à propos de ce qui restera dans l’histoire comme « la journée des Dupes », au cours de laquelle Richelieu, un moment sérieusement menacé par la reine-mère Marie de Médicis, est confirmé dans ses fonctions par Louis XIII, que Sirmond écrit : « En quoy, Sire, vous fistes certainement un acte de telle importance au bien de vos affaires, que si je l’appelle icy, comme je fais, VOSTRE COUP D’ESTAT2, je pense que c’est avec autant de vérité que de raison3 ». Réagissant de manière inattendue, avec autorité et violence, puisque Marie de Médicis est assignée à résidence et plusieurs des adversaires du cardinal sont emprisonnés ou exilés, Louis XIII agit, aux yeux de Sirmond, pour le bien de l’État. On voit donc que dans ce premier usage, l’expression n’a pas le sens actuel de prise ou de conservation illégale du pouvoir, puisque le roi en est alors le seul détenteur légitime. Le coup d’État est simplement une manifestation surprenante et éclatante du pouvoir de celui qui incarne alors seul l’État. Huit ans plus tard, un écrivain bibliothécaire, Gabriel Naudé, va reprendre l’expression pour la théoriser. Cet homme, qui travaille pour le compte d’un prélat romain, le cardinal Bagni, rédige, à la demande de ce dernier, ses Considérations politiques sur les coups d’Estat, un ouvrage extrêmement confidentiel puisque seulement douze exemplaires de sa première édition sont publiés en 1639. Pour ce penseur, qui servira par la suite, lui aussi, Richelieu puis Mazarin, le coup d’État est étroitement lié à la raison d’État. Les coups d’État sont « des actions hardies et extraordinaires que les Princes sont contraints d’exécuter aux affaires difficiles et comme désespérées, contre le droit commun, sans garder même aucun ordre ni forme de justice, hazardant (sic) l’intérêt du particulier pour le bien public4 ». Le coup d’État défini par Naudé est la manifestation suprême de l’autorité royale dans un conflit politique ; le modèle en est le massacre de la Saint-Barthélémy, « le plus hardy coup d’État et le plus subtilement conduit qu’on ait jamais pratiqué en France ou en autre lieu5 ». Le seul regret de Naudé c’est que l’opération n’ait pas été menée à son terme, ce qui a permis aux protestants survivants d’en écrire tout le mal qu’ils en pensaient ! On comprend que l’ouvrage était destiné à un public choisi. Aucune édition plus large ne semble d’ailleurs avoir eu lieu du vivant de l’auteur. L’expression disparaît alors quasiment du vocabulaire politique, sans doute parce qu’elle est concurrencée par une autre plus explicite, le « coup de majesté6 ». L’oubli dans lequel sombre ensuite Gabriel Naudé aurait pu condamner au même châtiment le « coup d’État » si, paradoxalement, la chute de la monarchie française ne lui avait donné un nouveau lustre.

      L’expression va connaître, après 1789, un double destin. Elle va progressivement changer de sens pour désigner non plus une démonstration d’autorité de l’homme ou de l’institution qui incarne l’État, mais une captation illégale de l’État par un individu ou un groupe, agissant par surprise et, plus ou moins, par violence. Le coup d’État moderne peut être organisé avec l’appui de l’armée. Il est en général suivi par une restriction plus ou moins importante des libertés et une répression plus ou moins féroce des adversaires du nouveau pouvoir. Autant le « coup d’Estat » est l’occasion de panégyriques adressés au souverain, autant le coup d’État finit-il par devenir un acte condamnable devant l’histoire et devant la société internationale. Parce qu’elle va être assortie de cette acception polémique, l’expression va, en retour, connaître une popularité qu’elle n’avait pas eue dans son sens premier. Nous avons évoqué son utilisation dans notre vie politique actuelle, mais ce n’est que la continuité d’un usage qui apparaît dès la phase directoriale de la Révolution et qui ne va plus guère cesser. L’expression, qui désigne un acte violent, devient en effet un élément très vif de la controverse politique, qui va servir à désigner telle initiative assimilée à un coup de force, voire un abus de pouvoir sans qu’il y ait forcément une rupture violente de la légalité. Pensons au « coup d’État permanent » dont François Mitterrand a qualifié avec talent sinon justice les institutions d’une Ve République dans lesquelles il allait pourtant, plus tard, se couler avec une aisance remarquable. Mais on aurait tort de faire porter au seul monde politique et médiatique la responsabilité de la variation du sens de l’expression.

      Les historiens jouent un rôle plus ou moins décisif, selon leur notoriété ou leur rigueur, pour requalifier un fait en coup d’État, en crise ou en révolution, sans parler, depuis quelques années, des juristes et des politologues7. Nous verrons que l’histoire des coups d’État en France depuis 1789 est une matière vivante en perpétuel mouvement. Si aujourd’hui tout le monde s’accorde à reconnaître le 18 brumaire an VIII et le 2 décembre 1851 comme les cas types de coup d’État, nous verrons que l’appréciation portée sur le premier a évolué ; quant à la plupart des protagonistes du second, ils ont pris soin d’éviter d’utiliser l’expression déjà jugée infamante. Mais que dire d’autres situations telles que le serment du Jeu de Paume ou le 9 thermidor, longtemps appréhendées comme autant d’étapes de la Révolution avant d’entrer à la fin du XXe siècle dans la catégorie des coups d’État. À l’inverse, d’autres situations de fortes tensions politiques, comme le 16 mai 1877 ou le 6 février 1934, seront frappées de l’anathème8 au moment de leur survenance avant d’être réévaluées par les historiens. D’autres, enfin, au premier rang desquelles les conditions du retour du général de Gaulle au pouvoir, demeurent dans une sorte d’incertitude sémantique. On l’aura compris, rarement un concept aura été aussi peu neutre que celui de coup d’État.

      D’ailleurs, on aurait du mal à en trouver une définition unanimement acceptée. Le Dictionnaire de l’Académie française, dans sa cinquième édition de 1798, donc un an après le 18 fructidor, un coup d’État majeur dans notre histoire, donne une définition que l’on pourrait considérer comme datée, « Coup d’État, un coup utile au bien de l’État », mais dont nous verrons qu’au début du XIXe siècle elle est encore la seule admise. Dans sa sixième édition, en 1835, la définition devient plus riche, mais sur le fond identique, ce qui donne une idée du jugement porté par l’Académie sur le 18 fructidor, le 18 brumaire ou même les ordonnances du 25 juillet 1830 :

      
        « Coup d’État, Mesure extraordinaire, et presque toujours violente, à laquelle un gouvernement a recours, lorsque la sûreté de l’État lui paraît compromise. Risquer un coup d’État.

        Coup d’État, signifie aussi, Une action qui décide de quelque chose d’important pour le bien de l’État. Le gain de cette bataille fut un coup d’État. L’affaire de Denain fut un coup d’État.

        Coup d’État, se dit encore, figurément, de tout ce qui est décisif, dans quelque affaire importante. Ce mariage fut un coup d’État dans cette famille. »

      

      On peut être étonné par la connotation privée que peut prendre désormais l’expression. Sept ans plus tôt, dans son Nouveau Dictionnaire de la langue française, Jean-Charles Laveaux insiste sur la violence de l’opération et se montre plus nuancé sur son caractère positif : « On appelle coup d’État une action, une mesure politique qui paraît9 utile au bien de l’État, quoiqu’elle soit contraire aux règles de l’humanité. » En plein Second Empire autoritaire, Prosper Poitevin donne une première définition neutre, qui se veut technique mais qui reste assez vague : « mesure inconstitutionnelle à laquelle on a recours dans les circonstances graves ». Il ouvre pourtant une brèche dans laquelle s’engouffre, d’abord prudemment, Pierre Larousse qui, dans son Nouveau dictionnaire de la langue française, publié en 1856, donne une première définition négative et lapidaire : « abus d’autorité ». Plus tard, il affiche une audace mesurée mais réelle dans son Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle, paru dans les derniers moments du Second Empire, en 1869, à un moment où, il est vrai, la pression de la censure se relâche sur les écrits critiques à l’égard de l’État bonapartiste. Dans la partie dictionnaire, il propose une nouvelle approche dont le tournant se retrouve surtout dans les exemples choisis :

      
        « Mesure violente et illégale prise par le gouvernement pour amener un changement dans l’État : Le coup d’État du 18 fructidor, tout nécessaire qu’il était, a perdu le directoire. (Cambacérès) Il s’est bien fait des coups d’État dans le monde ; et, ce qui est le plus grave, il y en a qui ont réussi. (Guizot) Par ses ordonnances de juillet 1830, Charles X tenta un coup d’État qui entraîna sa ruine. (Bouillet) Les coups d’État sont les séditions du pouvoir. (Dupin) »

      

      Mais c’est dans la partie encyclopédique que Pierre Larousse porte le plus loin sa critique, après avoir établi une distinction entre coup d’État et révolution, qui va devenir classique et continue de soulever des débats sémantiques entre historiens et juristes :

      
        « Il ne faut pas confondre les révolutions avec les coups d’État ; les révolutions proprement dites sont le plus souvent le résultat d’une coalition des partis, et laissent une large part et de grandes chances à l’inconnu. C’est d’une coalition qu’est sortie, en Angleterre, la révolution de 1688 ; notre révolution de 1830 fut l’œuvre d’une coalition de royalistes modérés, d’anciens bonapartistes et de républicains, tous poussés à bout par la violation de la charte. Quant à la part d’inconnu que les révolutions ainsi opérées recèlent, c’est, si on veut, leur faiblesse, mais c’est aussi leur honneur, c’est la preuve de leur spontanéité, de leur nécessité relative ; c’est leur part d’innocence, pour ainsi dire, et ce qui les distingue le mieux d’un complot. »

      

      On l’aura compris, Pierre Larousse marque une césure, à partir de laquelle le regard porté sur le coup d’État ne peut être qu’une condamnation, alors que la révolution est parée des attributs de l’honneur, de l’innocence. Il poursuit en développant sa définition du coup d’État :

      
        « Toute autre est la marche des coups d’État ; là il y a un chef, un programme, un but, et, en cas de succès, la rapidité de l’application du plan préconçu donne au nouveau régime, surtout dans ses débuts, un grand air de fermeté et de régularité. »

      

      Mais très vite la situation se dégrade à cause des conditions dans lesquelles le pouvoir s’est installé et Larousse n’hésite pas à donner l’exemple du Second Empire :

      
        « Le dernier coup d’État dont notre histoire fasse mention est celui du 2 décembre 1851 ; nous n’avons pas à l’apprécier ici. Disons seulement qu’après dix-huit années, les germes dissolvants qu’il contenait commencent à se développer et à corroder le pouvoir qui en est issu. »

      

      Les élections législatives de 1869, marquées par le succès des opposants à l’Empire, viennent donner raison au lexicographe républicain. Mais, on comprend en le lisant, la définition du coup d’État a du mal à se préciser de manière définitive et objective. Un dictionnaire actuel, Le Grand Robert de la langue française, n’aide guère à apporter une réponse précise à cette question puisqu’il désigne le coup d’État comme « Manœuvre politique violente, souvent destinée à prendre le pouvoir » et qu’il rapproche du « Putsch. Intervention militaire soudaine. » L’exemple qui accompagne la définition, une citation tirée du Bloc-notes de François Mauriac, est d’autant plus étonnant qu’il se limite au premier terme fourre-tout de la locution :

      
        « Les noms changent sans que s’interrompe l’enchaînement des “coups”, comme on dit : le coup du 20 août 53, le coup du 6 février 56, le coup de l’avion de Ben Bella, le coup de Suez, pour nommer ceux qui viennent d’abord à l’esprit. »

      

      En revanche, le dictionnaire Larousse, qui a perdu le ton militant de son fondateur, donne une définition désormais plus précise :

      
        « Action de force pour renverser les pouvoirs publics menée par une fraction des gouvernants (on parle de putsch ou de pronunciamento en cas de coup d’État militaire). »

      

      Cette ultime définition, à laquelle nous nous arrêterons, s’inspire des travaux de Marcel Prélot, un des rares constitutionnalistes français à s’être penché sur le concept de coup d’État autrement que pour en analyser les conséquences. Il le distinguait de l’insurrection, soulèvement populaire contre le pouvoir, et du coup de force, initié par des conjurés n’appartenant pas à une institution étatique, dont l’archétype dans notre pays fut Blanqui ; le coup d’État, lui, est le fait d’un corps public ou d’un individu ayant des responsabilités importantes dans l’État, et qui s’empare du pouvoir ou s’y maintient hors des voies constitutionnelles, au terme d’une action préméditée, pouvant nécessiter le recours à la violence d’État10. Nous adhérons par principe à cette définition, en y ajoutant cependant un élément que nous tirons du regard porté sur l’histoire politique de la France depuis 1789 : celui de la plasticité, tenant au fait que, plus qu’un concept, le coup d’État est un objet politique et historique mouvant.

    

    
      

      
        1. Le Morning Chronicle, journal londonien, semble avoir été le premier à adopter l’expression, dans l’un de ses articles sur la France dans son numéro du 2 janvier 1802, en évoquant une intervention du général Augereau devant le Conseil des Cinq-Cents quelques jours avant le 18 brumaire : « A short time before that event, he said in the Council, in allusion to the reports of a coup d’etat, that he would let his head to cut off sooner than suffer any such thing ».

      
      
      
        2. C’est Sirmond qui souligne l’expression.

      
      
      
        3. Jean Sirmond, Le Coup d’Estat de Louis XIII, p. 16.

      
      
      
        4. Gabriel Naudé, Considérations politiques sur les Coups d’État, précédé de Pour une théorie baroque de l’action politique par Louis Marin, Les Éditions de Paris, 1988, p. 103.

      
      
      
        5. Ibid., p. 169.

      
      
      
        6. Voir à ce propos : Yves-Marie Bercé, « Les coups de majesté des rois de France, 1588, 1617, 1661 », in Complots et conjurations dans l’Europe moderne, Publications de l’École française de Rome, 1996.

      
      
      
        7. À l’image du colloque organisé les 2 et 3 décembre 2004 à Caen, dont les contributions sont rassemblées dans Le Coup d’État. Recours à la force ou dernier mot du politique ? sous la direction de Christophe Boutin et François Rouvillois, éd. François Xavier de Guibert, Paris, 2007.

      
      
      
        8. Dans son ouvrage novateur pour la France, Coup d’État et République, paru en 1997 aux Presses de la Fondation nationale des Sciences Politiques, p. 8, Maurice Agulhon faisait remarquer à juste titre : « “Coup d’État”, en notre siècle, est une expression absolument péjorative, on peut même dire insultante ».

      
      
      
        9. Souligné par nous.

      
      
      
        10. Pierre Xavier Boyer, « Coup d’État et révolution », in Le Coup d’État, op. cit., p. 17.
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